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ARRETE N°04- 3477 /SG/DRCTCV 
Enregistré le : 08 octobre 2004 

Autorisant M. le Président de la CIVIS à exploiter un centre de 
stockage de déchets ménagers à SAINT PIERRE au lieu dit 
"Rivière Saint Etienne" 

LE PREFET DE LA REUNION 
Officier de la Légion D’Honneur 

Le Code de l'Environnement - Titre ler du livre V relatif aux installations classées, 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application du Code de 
l'Environnement ; 

la nomenclature des installations classées : 

la demande présentée le 18 mars 2003 par M. le Président de la CIVIS dont le siège 
social est situé à Saint Pierre, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de 
stockage de déchets ménagers et assimilés d'une capacité maximale de 2,1 millions de 
tonnes sur le territoire de la commune de Saint Pierre, 

le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

l'arrêté préfectoral en date du 4 juillet 2003 ordonnant l'organisation d'une enquête 
publique pour une durée de un mois, du 1° septembre au 1° octobre 2003 inclus sur le 
territoire des communes de Saint Louis et de Saint Pierre, 

l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au 
public, 

les registres d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur,



- VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de Saint Louis et de 
Saint Pierre, 

- VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

- VU le rapport et les propositions en date du 21 mai 2004 de l'inspection des installations 
classées, 

- VU l'avis en date du 29 juillet 2004 du Conseil Départemental d'Hygiène au cours duquel le 
demandeur a été entendu, 

- VU le projet d'arrêté porté le 30 juillet 2004 à la connaissance du demandeur, 

- VU les observations présentées par ie demandeur sur ce projet par courrier en date du 
31 août 2004, 

Considérant l'avis des tiers experts mandatés sur les aspects hydrologique et géologique du site 
considéré, 

Considérant la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants, 

Considérant qu'au cours de l'instruction de la demande par l'inspection des installations 
classées, le demandeur a été conduit à apporter des améliorations à son projet initial en le dotant 
des équipements permettant de prévenir les risques de pollution des eaux souterraines et les 
risques d'érosion des berges du site considéré, 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du Code de l'Environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus 
par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral 
d'autorisation doivent tenir compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur 
économie, d'autre part, de la qualité, de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants, 
ainsi que de {a gestion équilibrée de la ressource en eau, 

Considérant que la délivrance de l'autorisation des installations de stockage des déchets, en 
application de l'article E512-1 du Code de l'Environnement, nécessite respectivement 
l'éloignement de 200 mètres des habitations ou des établissements recevant du public, et qu'une 
convention a été conclue entre la CIVIS et le propriétaire de la porcherie voisine du site 
d'exploitation, 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

. Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ,



ARRETE 

TITRE 1 - Portée de l'autorisation et conditions générales 

Chapitre 1.1 - Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article 1.1.1 - Exploitant titulaire de l'autorisation 
M. le Président de la CIVIS dont le siège social est situé à Saint Pierre, 17 rue François de Mahy 
est autorisé sous réserve du respect des prescriptions annexés au présent arrêté, à exploiter sur le 
territoire de la commune de Saint pierre, au lieu dit "Rivière Saint Etienne", les installations 
détaillées dans les articles suivants . 

Article 1.1.2 - Installations non visées par la nomenclature où soumises à déclaration 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées 
soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas 
régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Chapitre 1.2 - Nature des installations 

Article 1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  

  

    
  

    

Rubrique | Alinéa ! AS,A,D,NC Libellé de la rubrique Nature de Critère de Seuil du | Unité du Volume 
(Activité) l'installation |! Classement critère critère autorisé 

322 B-2 A Stockage et traitements des ordures | Capacité moyenne annuelle | Tonnes 300.000 
ménagères et autres résidus urbains : | Capacité maximale totale Tonnes 2.100.000 
décharge         

  

  

  

Article 1.2.2 - Situation de l'établissement 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, par celles et lieux-dits suivants: 

  
Communes Parcelles 

  

  SAINT PIERRE . Domaine public fluvial de la rivière St Etienne 

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan 
de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la 
surface concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 
12,6 hectares. 

La hauteur maximale des déchets stockés sera de 24 m au dessus du terrain naturel. 

Le centre de stockage de déchets comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, 
est organisé de la façon suivante : 

- un pont bascule et un local de réception et de contrôle situé à l'entrée d'u centre, 
- plusieurs engins de compactage des déchets, 

- trois casiers constitués d'alvéoles pour stockage des déchets, 

  

 



  

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 
déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 
présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Chapitre 1.4 - Durée de l'autorisation 

Article 1.4.1 - Durée de l'autorisation 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 
délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force 
majeure. 
L'autorisation d'exploiter est accordée pour une durée de huit années à compter de la date 
de notification du présent arrêté. 

Chapitre 1.5 - Garanties financières 

Article 1.5.1 - Objet des garanties financières 
Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées à 
l'article 1.2 de manière à permettre, en cas de défaillance de l'exploitant la prise en charge des 
frais occasionnés par les travaux de remise en état du Site et de suivi pendant la période 
réglementaire de 30 années à l'issue de l'exploitation. 

Article 1.5.2 - Montant des garanties financières 
Calculé sur les fondements de la circulaire ministérielle DPPR/SDPD n° 96-858 du 28 mai 1996 
complété le 23 avril 1999, le montant des garanties financières est établi par périodes calendaires 
successives de cinq années, sur la base d'un tonnage de déchets enfoui maximum de 300.000 
tonnes par an de l'année 2005 à l'année 2012 s'achevant par une remise en état totale du site. 

A compter de l'année 2013 et jusqu'en 2042 les opérations de surveillance du site post - 
exploitation donnent lieu à l'application de garanties financières dont l'évaluation forfaitaire initiale 
pourra donner lieu à une mise à jour à la demande de l'exploitant, suivant les articles 1.5.5 et 1.5.6 
ci-après. 

Le montant des garanties financières dont devra justifier l'exploitant par périodes quinquennales 
est fixé dans le tableau ci-après : 

  Période 2004/2008 |2009/2013 |2014/2018 |2019/2023 |2024/2028 | 2029/2033 | 2034/2038 2039/2042 

Montant 3.080 8.124 2.355 1.663 1.168 734 547 311 
en kKE 

  

                  
  

Article 1.5.3 - Etablissement des garanties financières 
Avant la mise en activité du Centre de stockage des déchets dans les conditions prévues par le 
présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet : 

- le document attestant la constitution des garanties financières établi dans les formes 
prévues par l'arrêté ministériel du 1” février 1996 modifié, 

- la valeur datée du dernier indice public TPO1, 

Article 1.5.4 - Renouvellement des garanties financières 
Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins trois mois avant la date 
d'échéance du document prévue à l'article 1.5.3. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins 
trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté 
ministériel du 1° février 1996.



Article 1.5.5 - Actualisation des aranties financières 
L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas suivants : 

- Tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP O1, - Sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il ÿ à Une augmentation supérieure à 15 (quinze) % de l'indice TP O1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

Article 1.5.6- Révision du montant des aranties financières Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toute modification des conditions d'exploitation. 

Article 1.5.7 - Absence de garanties financières 
Outre les sanctions rappelées à l'article L516-1 du Code de l'Environnement , l'absence de garanties financières peut entraîner la Suspension du fonctionnement des installations classées visée au présent arrêté, après mise en oeuvre des modalités prévues à l'article L 514-1 de ce code. Conformément à l'article L 514-383 du même code, pendant la durée de la Suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Article 1.5.8 - Appel des garanties financières 
En cas de défaillance de l'exploitant, le Prétet peut faire appel aux garanties financières : 

- lors d'intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les installations soumises à garanties financières, 

- OU pour mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties financières lors d'événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

  

Article 1.5.9 - Levée de l'obligation de garanties financières 
L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières aient été normalement réalisés. 

  

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue à l'article 34-1 du décret n° 77-1 133 du 21 septembre 1977, par l'inspecteur des installations classées qui établifun procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, 

Chapitre 1. 6 - Modification et cessation d'activité 

Article 1.6.1 - Porter à connaissance 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.6.2 - Mise à jour de l'étude de dangers 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.



Article 1.6.3 - Equipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

Article 1.6.4 - Transfert sur un autre emplacement 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2. du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.6.5 - Changement d'exploitant 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans 
le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.6.6 - Cessation d'activité 
Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant la date d'expiration de 
l'autorisation accordée pour des installations autorisées avec une durée timitée, l'exploitant notifie 
au Préfet la date de cet arrêt. 

La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'‘emprise 
de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises où prévues pour la 
remise en état du site et comportant notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des matières polluantes susceptibles 
d'être véhiculées par l'eau, 

2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
3. l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

Chapitre 1.7 - Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 
où lesdits actes leur ont été notifiés, 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre ans à 
compter de la publication ou de l'affichage des dits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Chapitre 1.8 - Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement ies 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :



  Li Dates | 
Textes 

  

LL
 

1 

  

  

  

  

01/12/02 | Arrêté du 1° décembre 2002 relatif au stockage des déchets dangereux 
17/07/00 Arrêté du 17 juillet 2000 pris en application de l'article 17-2 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié (bilan décennal de fonctionnement), 

[20e Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à Ja consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 09/09/1997 | Arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux stockages de déchets ménagers et assimilés. 
23/01/1997 Arrêté du 28 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les Installations Ciassées pour la Protection de l'Environnement 
  28/05/1996 Circulaire 96-858 du 28 mai 1996 relative aux Garanties financières pour l'exploitation d'installations de Stockage de déchets 

|ot/02/1996 Arrêté du 01/02/1996 fixant le modèle d'attestation de la constitution de garanties financières |
 8 

  

    
  

28/01/1993 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées. 

10/07/90 Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux souterraines. 

04/01/185 | Arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs de nuisances 
  

Chapitre 1.10 - Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

TITRE 2 - Gestion du centre 

Chapitre 2.1 - Exploitation des installations 

Article 2.1.1 - Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

- assurer la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées, 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

_ Article 2.1.2 - Consignes d'exploitation 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.



  

Article 2.1.3 - Conditions d'admission des déchets Les déchets admissibles sont ceux qui figurent dans l'annexe | jointe au présent arrêté. 
Les déchets interdits sont ceux qui figurent dans l'annexe II jointe au présent arrêté. Les déchets SuSceptibles d'être admis sur le centre doivent satisfaire à une procédure d'information ou à une procédure d'acceptation préalable, suivant les modalités fixées ci-après. 
Les déchets admis proviennent principalement des zones géographiques du sud et ouest de f'île, mais en cas de nécessité ou d'urgence la CIVIS pourrait être autorisée à accepter des déchets en Provenance d'autres zones géographiques de l'île. 

Avant d'admettre un déchet dans Son installation et en vue de vérifier son admissibilité, l'exploitant demande au producteur de déchets, à la (ou aux) collectivité(s) de collecte où au détenteur une information préalable sur la nature de ce déchet. 

Cette information préalable doit être renouvelée tous les ans et conservée au moins deux ans par l'exploitant. 
L'exploitant, s'il l'estime nécessaire, sollicite des informations complémentaires. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant dans ce recueil les motifs pour lesquels il a refusé l'admission d'un déchet. 

Pour tous les déchets pour lesquels l'arrêté préfectoral d'autorisation fixe au moins un critère d'admission, cette information préalable prend la forme d'un certificat d'acceptation préalable. 

Ce certificat est délivré par l'exploitant au vu des informations communiquées par le producteur ou le détenteur et d'analyses pertinentes réalisées par ces derniers, lui-même ou tout laboratoire 
compétent. = LT ; Le 

Article 2.1.4 - Contrôles d'admission des déchets 
Toute livraison de déchets fait l'objet à l'entrée du site du centre de stockage : 

- d'une vérification de l'existence d'une information préalable où d'un certificat d'acceptation, 

- d'une vérification, le cas échéant, des documents requis par le règlement (CEE) n°259/93 du Conseil du 1° février 1993 Concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la Communauté Européenne. 

- d'un contrôle visuel et d'un contrôle de non-radioactivité du Chargement. Pour certains déchets, ces contrôles peuvent être pratiqués sur la zone d'exploitation préalablement à la mise en place des déchets, selon des modalités définies en accord avec l'inspection des installations classées, 
- de la délivrance d'un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. 

En cas de non-conformité avec les données figurant sur l'information préalable ou le certificat d'acceptation préalable, et avec les règles d'admission dans l'installation, le chargement doit être refusé. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un registre des admissions et un registre des refus et informe régulièrement l'inspecteur des ICPE des cas de refus de déchets.



Pour chaque véhicule apportant des déchets, le registre des admissions doit comporter : - les quantités et les caractéristiques des déchets, 
- le lieu de provenance et l'identité du producteur où de la (ou des ) collectivité(s) de collecte, - la date et l'heure de réception, 
- l'identité du transporteur, 
- le résultat des éventuels contrôles d'admission. . 

Le registre d'admission est informatisé et doit pouvoir être consulté par l'inspecteur des installations classées à tout moment. 

Article 2.1.5 - Aménagement des casiers de stockage des déchets 
La zone à exploiter est divisée en trois casiers principaux eux-mêmes éventuellement subdivisés en alvéoles. 

La capacité et la géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances et de pollution des eaux souterraines et de surface. La hauteur des déchets dans un casier est déterminée de façon à ne pas dépasser la limite de stabilité des digues et à ne pas altérer l'efficacité du système drainant. 

Afin d'assurer l'imperméabilité des casiers, un complexe destiné à constituer la barrière de sécurité passive est mis en place suivant le dispositif ci-après :. 
pe 

- Compactage du substratum, 

- Mise en place d'une couche de 0,20 m d'épaisseur de matériau drainant 40 -85 mm pour drainer 
les eaux souterraines, 

- Mise en place d'un géotextile de séparation 300 g/m2, 

- Mise en place d'une couche de 0,6 m d'épaisseur de matériau fin © < 5 mm, 

- Traitement de cette couche de sol in situ par un mélange de bentonite (10 kg/m2) pour obtenir 
une perméabilité proche de 10 ° m/s, 

- Mise en place d'un géotextile de séparation 300 g/m2, d'une géomembrane PEHD 20/10 mm, et 
d'un géotextile anti-poinçconnant de résistance au poinçonnement statique > à 8,5 kKN 

Mise en place d'une couche de 0,2 m d'épaisseur de gravier 20-40 mm équipée de drains 
© 100 mm PEHD tous les 20 m, dont l'objectif est le contrôle des fuites de la barrière active afin 
de les acheminer vers des regards borgnes de contrôle. Un pompage dans ces regards permettra 
d'évacuer les lixiviats captés vers le bassin de stockage et préservera la barrière de sécurité 
passive d'une charge hydraulique trop importante. 

Par ailleurs une barrière de sécurité active est mise en place au-dessus de la barrière de sécurité 
passive suivant le dispositif ci-après : 

À 

- Un géotextile anti-poinçonnant ayant une résistance au poinçconnement statique > à 8,5 kN d'un 
grammage de 300 g/m2, 

- Une géomembrane PEHD 20/10 mm, 

- Un géotextile anti-poinçonnant ayant une résistance au poinçonnement statique > à 3,5 kN d'un 
grammage de 300 g/m2 

- Une couche de gravier 20-40 mm d'épaisseur 0,50 m dans laquelle seront positionnés des 
drains @ 200 mm PEHD espacés de 10 m, disposés le long des grands axes de drainage.



L'évacuation des lixiviats sera assurée par une canalisation PEHD @ 200 mm traversant les deux géomembranes (celle de ia barrière passive et celle de la barrière active) PEHD au travers d'une pièce manufacturée soudée sur chacune des géomembranes. 

La pose des membranes fait l'objet d'une prestation de contrôle d'étanchéité réalisée par un organisme extérieur indépendant. 

Les flancs de casier en dessous des terrains naturels font l'objet d'un dispositif identique d'étanchéité dans lequel les couches drainantes en matériaux granulaires sont remplacées par un géocomposite de drainage, les deux membranes en PEHD étant maintenues. 

Au dessus du terrain naturel, les casiers sont exploités en montant des digues périmètrales de quatre mètres de hauteur, avec un fruit de 3H/2V à l'extérieur du casier et un fruit de 1H/1V à l'intérieur. Ces digues feront trois mètres de large en tête et seront réalisés avec du matériau 5-85 mm. 

Les flancs seront traités à la bentonite mélangée à des polymères pour accroître l'étanchéité, et des graves 85 - 300 seront disposés en pied de digue sur 4 m de hauteur pour arrêter l'érosion. 

Le dôme des casiers sera constitué d'une couverture composée de haut en bas de : 

- Une couche de matériaux de végétalisation de 0,30 m d'épaisseur minimum, constitué : 
- de 60 % de matériaux granulaires 10/40 mm, 
- de 30 % de compost, de déchets végétaux ou d'un compost mixte de déchets végétaux et de 
boues de STEP, sous réserve que la siccité du mélange soit supérieure à 30 %, 

- de 10 % de matériau 0/10 mm. 

- Un géocomposite de drainage K = 10° m/s sous 20 KPa destiné à drainer les eaux pluviales 
encadré par un géotextile du côté géocomposite bentonitique, 

- Une géomembrane bentonitique calcique dosée à 3,2 kg/m2 de perméabilité inférieure à 10° m/s 
et supérieur à 107 m/s, 

- Un géotextile de séparation, 

- Une couche de fermeture de fin d'exploitation des casiers, 

- Les déchets. 

Article 2.1.6 - Modalités d'exploitation des casiers 
lne peut exploité qu'un casier, ou qu'une seule alvéoie lorsque le casier est subdivisé en a Ivéoles, 
par catégorie de déchets. 

La mise en exploitation du casier ou de l'alvéole n + 1 est conditionnée par le réaménagement du 
casier de l'aivéole n-1 qui peut être soit un réaménagement final si le casier ou l'alvéole atteint la 
cote maximale autorisée, soit la mise en place d'une couverture intermédiaire dans le cas de 
casiers ou d'alvéoles superposés. 

La couverture intermédiaire, composée de matériaux inertes, a pour rôle de limiter les infiltrations 
dans la masse des déchets. 

2 

Les déchets sont disposés de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets et des 
Structures associées et en particulier à éviter les glissements. / 

Les déchets sont déposés en couches successives et compactées sur site. [Is sont recouverts 
périodiquement pour limiter les nuisances. | TR 
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La quantité minimale de matériaux de recouvrement toujours disponible doit être au moins égale à celle utilisée pour quinze jours d'exploitation. La fréquence de leur recouvrement est au minimum d'une fois par semaine. 
Mana 

L'exploitant doit tenir à jour un_plan d'exploitation de l'installation de Stockage, mis à disposition de l'inspecteur des installations classées." 

Un relevé topographique, accompagné d'un document décrivant la Surface occupée par les déchets, le volume et la composition des déchets et comportant une évaluation du tassement des déchets et des capacités disponibles restantes, doit être réalisé tous les ans. 

Article 2.1.7 - Propreté 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Z Le mode de stockage doit permettre de limiter les envols de déchets et d'éviter leur dispersion sur 
les voies publiques et les zones environnantes. L'exploitant met en place autour de la zone d'exploitation un système permettant de limiter les envois et de capter les éléments légers néanmoins envolés. |! procède régulièrement au nettoyage des abords de l'installation. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des rats, des insectes et des oiseaux, en particulier, pour tenir compte de la proximité de l'aérodrome de Pierrefonds, dans le respect des textes relatifs à la protection des espèces. 

En particulier les bassins d'eaux pluviales et de lixiviats sont munis de filets limitant le nombre d'oiseaux susceptibles de présenter un risque pour les aéronefs. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter la formation d'aérosols. 

Tout brûlage de déchets à l'air libre est strictement interdit. 

Les activités de tri des déchets, de Chiffonnage et de récupération sont interdites sur la zone 
d'exploitation. 

Chapitre 2.2 - Incidents ou accidents 

Article 2.2.1 - Déclaration et rapport 
L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées 

- les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de Son instaliation qui sont de nature 
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement, 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 

Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Chapitre 2.3 - Documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jours, 
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- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 
5 années au minimum. 

TITRE 3 - Prévention de la pollution atmosphérique 

Chapitre 3.1 - Conception des installations 

Article 3.1. - Dispositions générales 
L'exploitan£ prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère", y compris diffuses, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 
Valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 
et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues 
de manière : 

- à faire face awivariation de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant 
ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles 
à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien 
de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2 - Pollutions accidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne devra être tel que cet objectif soit satisfait, sans pour 
cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.1.3 - Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que le site de Stockage ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
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Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions d'anaérobie dans des bassins de Stockage ou de traitement des eaux ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

Article 3.1.4 - Voies de circulation 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.5 - Emissions et envois de poussières 
Les stockages des produits pulvéruients sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvéruients sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 
réduire les envois de poussières. 
Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordées à une installation de dépoussiérage en 
vue de respecter les dispositions du présent arrêté, 

Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs …). 

. Chapitre 3.2 - Conditions de rejet 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 
rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans je milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 
La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art 
lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 
L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 
débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés. 

Pour chaque canalisation de rejet d'effluent nécessitant un suivi les points de rejet doivent être 
pourvus d'un point de prélèvement d'échantillon et de points de mesure conformes à la norme 
NFX44052, 
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Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées . 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Article 3.3 - Traitement du biogaz 

Les casiers contenant les déchets sont équipés, au plus tard un an après leur comblement, d'un réseau de drainage des émanations gazeuses. Ce réseau est conçu et dimensionné pour capter de façon optimale le biogaz et le transporter de préférence vers une installation de valorisation OÙ, à défaut, vers une installation de destruction par combustion. 

Les installations de valorisation, de destruction ou de Stockage du biogaz sont conçues et exploitées afin de limiter les nuisances, risques et pollutions dus à leur fonctionnement. 

Dans l'attente de la mise en place d'une filière de valorisation, ie biogaz est brûlé sur le site au moyen de torchères dimensionnées en fonction des volumes à traiter. 

En cas de destruction par combustion, les gaz de combustion doivent être portés à une température minimale de 900° C pendant une durée supérieure à 0,3 seconde. La température 
doit être mesurée en continu et faire l'objet d'un enregistrement ou d'un système régulier de suivi. 
Les émissions de S02, CO, HCI, HF issues de chaque dispositif de combustion font l'objet d'une 
campagne annuelle d'analyse par un organisme extérieur compétent. 

L'exploitant procède périodiquement à des analyses de la composition du biogaz capté dans son 
installation, en particulier en ce qui concerne la teneur en CH4, CO2, O2, H2S, H2 et H20. La 
fréquence des analyses est fixée à une fois tous les trimestres. La teneur limite en CO à ne pas 
dépasser est fixée à 150 mg/Nma. 

Les résultats de mesures sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, 
c'est-à-dire 273° K, pour une pression de 103,3 kPa, avec une teneur en oxygène de 11 % sur gaz 
sec. 

TITRE 4 - Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

Chapitre 4.1- Protection hydraulique du centre de stockage 

Afin d'assurer la protection des casiers contres les crues de la rivière St Etienne, et de limiter 
l'érosion des berges l'exploitant met en place deux épis de protection de 140 m (amont) et de 60 m 
(aval) comprenant : 

- Un corps de digue réalisé à l'aide des matériaux extraits du site, 

- une protection par carapace en enrochements liés par du béton sur une épaisseur de 1,20 m sur 
la face amont et à l'extrémité de chaque épi, 

- une Semelle en enrochements liés de 5 m de largeur calée sous le niveau du fond du lit, en vue 
de prévenir les affouillements, 

- Un dispositif de drainage entre la carapace en enrochements liés et le corps de l'épi. 
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Afin de vérifier l'évolution du site dans le temps, un relevé topographique annuel du lit mineur de fa rivière sera réalisé au droit du projet (cinq profils entre les ponts de la RN1 et l'océan). Le cas échéant des levés spécifiques après une crue majeure de fréquence vingtennale seront réalisés, en vue d'évaluer le niveau de revanche de sécurité hydraulique résultante et la nécessité d'adopter des mesures complémentaires de protection des digues. 

Chapitre 4.2 - Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1 - Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet non prévu aux chapitres 4.2 et 4,3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des Personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de po llution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

Article 4.2.2 - Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations ciassées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) - les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature. 

Article 4.2.3 - Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à étre curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y trans.iiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.2.4 - Réseau d'assainissement pluvial 
L'exploitant met en place sur la totalité du périmètre du centre de stockage des déchets un réseau 
d'assainissement pluvial dimensionné pour un débit d'occurrence décennale. 

Ce réseau se compose de drains de type fossé étanche enherbé par un géocomposite bentonique 
ou une géomembrane PEHD, situés au pied des talus et à la surface du dôme des casiers. , 

Le réseau des drains est relié à deux bassins étanches de stockage de 3.850 m3 et de 3.500 m3 
dimensionnés de manière à récupérer la totalité du ruissellement issu d'une pluie d'occurrence 
décennale de durée 2 heures et permettant avant rejet dans le milieu naturel une décantation et 
un contrôle de qualité. 
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Article 4.2.5 - Réseau de collecte et de traitement des lixiviats 
L'exploitant met en place un réseau de drains de collecte des lixiviats en fond de casier et sur les flancs, tenant compte du bilan hydrique du site et de la quantité d'eau consommée par la maturation des déchets. 

a 
L'ensemble de l'installation de drainage et de collecte est Conçu pour limiter la charge hydraulique à 30 cm en fond de casier et permettre l'entretien et l'inspection des drains. 

Les lixiviats sont dirigés par pompage Vers un bassin étanche de 500 m3 de capacité avant enlèvement et traitement dans la station d'épuration de la commune de Saint Louis à raison d'un rythme moyen de 10 m3/jour. 

Tout autre dispositif de traitement envisagé des lixiviats devra faire l'objet d'une étude préalable à Sa mise en œuvre dont les conclusions seront communiquées à l'inspecteur des ICPE. 

Les dispositions susvisées s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la coliectivité à laquelle appartient l'ouvrage collectif d'épuration en application de l'article L.1331 -10 du Code de la Santé Publique. 

Chapitre 4.3 - Caractéristiques et contrôle des rejets 

Article 4.3.1 - Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de manière flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement où indirectement des gaz ou vapeurs toxiques inflammables ou odorantes, 
- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables, qui directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30° C 

- pH: compris entre 5,5 et8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 
zone de mélange inférieure à 100mg/Pt/1. 

Article 4.3.2 - Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires inter nes à l'établissement 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers le traitements 
appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4.3.3 - Eaux pluviales 
Les eaux pluviales non susceptibles d'être entrées en contact avec les déchets en l'absence de 
pollution préalablement caractérisée, sont collectées suivant les dispositions de l'article 4.2.4 et 
évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté, après contrôle 
du pH et de la conductivité, 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel il reporte les éléments nécessaires au calcul du bilan 
hydrique de l'installation (pluviométrie, température, ensoleillement, humidité relative de l'air, 
direction et force des vents, relevés de la hauteur d'eau dans les puits, quantités d'effluents 
rejetés). 

Les données météorologiques nécessaires, à défaut d'instrumentation sur site, doivent être 
recherchées auprès de la station météorologique la plus proche du site et reportées sur le registre. 
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Ce bilan est calculé au moins annuellement. Son suivi doit contribuer à la gestion des flux polluants potentiellement issus de l'installation et à réviser, si nécessaire, les aménagements du site. 

TITRE 5 - Déchets 

Chapitre 5.1 - Principes de gestion 

Article 5.1.1 - Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets générés par les activités propres du centre. 

Article 5.1.2 - Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de Séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l'article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 du 24 décembre 2002 : ils sont remis à des opérateurs agréés {collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Article 5.1.3 - Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets Les déchets et résidus éventuellement produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux Superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

  

Article 5.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets éventuellement produits dans des conditions propres à garantir les intérêts des tiers. 
ll s'assure que les installations visées à l'article L511-1 du Code de l'Environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de Suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 80 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. 
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TITRE 6- Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

Chapitre 6.1 - Dispositions générales 

Article 6.1.1 - Aménagements 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V - titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2 - Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et SuSceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

Article 6.1.3 - Appareils de communication 
L'usage de tous appareils de communication par Voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs, …) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 
la prévention où au signalement d'incidents ou d'accidents. 

Chapitre 6.2 - Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 Valeurs limites d'émergence 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant ci-après, dans les 
zones à émergence réglementée. 

  Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la période | les zones à émergence réglementée | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et | allant de 22h à 7h, ainsi que dimanches (incluant le bruit de l'établissement) jours fériés et jours fériés 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
        
  
Article 6.2.2 - Niveaux limites de bruit 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée. 

  

    

6.2.2.1.1.1 - Périodes 6.2.2.1.1.8 - Période de jour 6.2.2.1.1.8 - Période de nuit 
Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite admissible | 70 dB(A) 60 dB(A) 
  

TITRE 7 - Prévention des risques technologiques 

Chapitre 7.1 - Principes directeurs 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. || organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, 
dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 
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ll met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

Chapitre 7.2- Risques particuliers 

L'exploitant prend toutes dispositions pour 

- Contrôler périodiquement la concertation en gaz inflammables dans les canalisations de captage du biogaz et à la surface des Stockages produisant du méthane. 
En cas de mesure faisant état de concentrations appartenant ou proche du domaine d'explosivité (entre 20 % de la LIE et 200 % de la LSE), établir un périmètre de sécurité interdit d'accès, informer les Sapeurs-Pompiers et faire réaliser les travaux de prévention nécessaires par une entreprise spécialisée. 

- Contrôler régulièrement la surface de Stockage afin d'éviter la présence de matériaux (verre...) pouvant avoir un effet loupe et surveiller tout départ d'incendie. 

- Faire une ronde de surveillance avant de condamner l'accès au site après chaque journée de travail. 

- Débroussailler en permanence la totalité du site et Sur une distance minimale de 50 m autour de 
celui-ci. 

- Interdire de faire du feu et de fumer sur le site. 

- Signaler les organes de coupure des différentes sources d'énergie (électricité, hydrocarbures) par des plaques indicatrices de manœuvre, clairement identifiées. Ces organes de coupure doivent 
être manoeuvrables à partir d'un endroit accessible en permanence par les services de secours. 

Chapitre 7.3 - Infrastructures et installations 

Article 7.3.1 - Accès et circulation dans l'établissement 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. Elles doivent 
permettre d'accéder à la totalité du site et se terminent par une aire de retournement. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3.1.1 - Gardiennage et contrôle des accès 
Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. : 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature de la 
fréquence des contrôles à effectuer. 

Les responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir 
rapidement sur les lieux en cas de besoin, y compris durant les période de gardiennage. 
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Article 7.3.1.2 - Caractéristiques minimale des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m, 
- rayon intérieur de giration : 11m 
- hauteur libre : 8,50 m 
- résistance à la charge : 18 tonnes par essieu 

Article 7.3.3 - Installations électriques - mise à la terre 
Les installations électriques doivent êtres conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

Article 7.3.3.1 - Zones à atmosphère explosive 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service est conforme aux dispositions des article 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité et à la norme NFC 23.514. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
Susceptibles d'engendrer les charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 
liaisons équipotentielles. 

Article 7.3.4 - Protection contre la foudre 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à 
toute norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité 
équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est 
réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable, comme ie prévoit l'article 3 de 
l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des 
installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de 
l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi 
que de l'indication des dommages éventuels subis. 
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Chapitre 7.4 - Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.4.1 - Organisation de l'établissement 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.4.2 - Etiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 
d'un volume supérieur à 800 i portent de manière très lisible ta dénomination exacte de leur 
contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 
des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de Stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 

Article 7.4.3 - Rétentions 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 
Sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son 
éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y Soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 
sommet du réservoir, 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
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Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de poilution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7,44 - Réservoirs 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électroiytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Article 7.4.5 - Règies de gestion des Stockages en rétention 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 7.4.6 - Stockage sur lieux d'emploi 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les 
ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.4.7 - Transports - chargements - déchargements 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts….). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont 
conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci 
conditionnent la sécurité. 
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Article 7.4.8 - Elimination des substances ou pré arations dangereuses 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

Chapitre 7.5 - Moyens d'intervention en cas d'accident et organisation des secours 

Article 7.5.1 - Définition générale des moyens 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques effectuée dans l'étude de dangers. 

L'ensemble du système de lutte conte l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par 
l'exploitant en liaison avec les services d'incendie et de secours. 

Article 7.5.2 - Entretien des movens d'intervention 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de 
ces dispositions. |] doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques 
de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur 
un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

Article 7.5.3 - Protections individuelles du personnel d'intervention 
Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques 
sont mis à disposition de toute personne : 
- de surveillance, 
- OÙ ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions 
normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est 
disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la 
direction des vents. 

Article 7.5.4 - Moyens de secours 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques 
à défendre. 

Les dispositions suivantes doivent être prises de façon à : 

- Implanter une réserve d'eau incendie sous forme d'un bassin étanche de 500 m3 minimum de 
capacité, alimenté par les eaux pluviales collectées sur le site. 

- Placer près du réservoir de gazole un bac de sable ou de terre meuble, d'au moins 500 |, avec 
moyens de projection. : 

- Doter le site de moyens de première intervention pour lutter contre les débuts d'incendie 
découverts lors du contrôle et des rondes (tuyaux et moyens de projection depuis les hydrants 
demandés). 

- Entretenir et vérifier périodiquement tous les moyens de secours. Le personnel devra être 
entraîné à leur mise en œuvre et également instruit sur les risques encourus. 
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- Accueillir et diriger les Sapeurs pompiers, pour toute demande d'intervention, afin d'améliorer l'efficacité des services de secours. 

- Afficher au niveau de l'accueil des Secours, un plan schématique pour faciliter l'intervention des sapeurs pompiers. 

ll doit représenter au minimum tous les bâtiments avec leurs accès, toutes les zones de stockage avec leur appellation et toutes les voies engins, et comporter la localisation des hydrants, des zones à risques particuliers (gazole, torchère biogaz, stockages dégageant du méthane...), des dispositifs et commandes de sécurité, des Organes de coupure des fluides et des sources d'énergie, des moyens d'extinction fixes et d'alarme. 

- Garantir en permanence un volume minimum disponible de 360 m3 au niveau des bassins d'eau pluviale pour contenir les eaux d'extinction. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. I! utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de Sa disponibilité opérationnelle permanente. 

Article 7.5.5 - Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées 
en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 7.5.6- Consignes générales d'intervention 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura 
communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 
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Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

TITRE 8 - Surveillance des émissions et de leurs effets 

Chapitre 8.1 - Programme d'auto surveillance 

Article 8.1.1 - Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte 
des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en 
œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection 
des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ces programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 
effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance. 

Article 8.1.2 - Mesures comparatives 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la 
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des 
mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme 
extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme 
d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection 
des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L514-5 et L514-8 du Code de 
l'Environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
comparatives. 

Chapitre 8.2 - Modalités d'exercice et contenu de l'auto surveillance 

Article 8.2.1 - Auto surveillance des émissions atmosphériques 
Les mesures portent sur les rejets de chacune des torchères d'incinération du biogaz suivant les 
modalités fixées à l'article 3.3 rappelées dans le tableau ci-après : 

  

  
  
  
  
  
        

Paramètre Fréquence Enregistrement 
Température En continu {oui ou non) 

Débit En continu Oui 
O2 Une fois par an Oui 
CO2 Une fois par an Oui 
Poussières Une fois par an Oui 
SO2 Une fois par an Oui 
CO, HCL, HF, NOX Une fois par an Oui 
Témpérature En continu Oui 
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Article 8.2.2 - Relevé des prélèvements d'eau 
Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif 
de mesure totaliseur., 
Ce dispositif est relevé chaque mois. 
Les résultats sont portés sur un registre et tenus à la disposition de l'inspection des installations 
ciassées:. 

Article 8.2.3 - Auto surveillance des lixiviats 
Avant transfert vers la station d'épuration communale de la ville de St Louis et à raison d'une 
fréquence hebdomadaire les paramètres suivants sont analysés : conductivité, DCO, azote 
Kjeldhal, DBO5, Mes. 

Tous les semestres, une analyse complète est effectuée comprenant les paramètres suivants : 
Mes, COT, DCO, DBOS, azote total, phosphore total, phénols, métaux lourds (Cr, Cd, Pb, Hg, As), 
fluor, cyanures libres, hydrocarbures totaux, composés organiques halogénés, ammoniaque. cr 

Les résultats de ces analyses sont portés à la connaissance du gestionnaire de la station 
d'épuration de Saint Louis et de l'inspecteur des installations classées dans les conditions définies 
à l'article 8.8. 

Article 8.2.4 - Surveillance des effets sur les eaux souterraines 
L'exploitant installe autour du site un réseau de contrôle de la qualité du ou des aquiïfères 
susceptibles d'être pollués par l'installation de stockage. Ce réseau est constitué de 6 piézomètres 
de contrôles. Au moins un de ces piézomètres de contrôle est situé en amont hydraulique de 
l'installation de stockage et deux en aval. 

Ces piézomètres sont réalisés conformément aux normes en vigueur ou, à défaut, aux bonnes 
pratiques. 

Pour chacun des piézomètres de contrôle et préalablement au début de l'exploitation, il est 
procédé à une analyse de référence portant sur les paramètres définis ci-après. | 

- pH, conductivité, DBO5, DCO, Ci°,S04”, NO2' 
- métaux lourds (Cd, Cr, Zn, Cu, Pb, Hg) 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de la qualité des eaux souterraines en 
assurant suivant une périodicité trimestrielle, des mesures sur les paramètres précités. 

Le niveau NGR des eaux souterraines est mesuré 2 fois par an, en période de hautes et basses 
eaux. 

Dans le cas où une dégradation significative de la qualité des eaux souterraines est observée, 
l'exploitant en accord avec l'inspecteur des ICPE met en place ün plan d'action et de surveillance 
renforcé et lui adresse un rapport circonstancié sur les observations obtenues en application de ce 
plan. 

Article 8.2.5 - Auto surveillance des niveaux sonores 
Une mesure de la situation acoustique sera effectué dans un délai de six mois à compter de la 
date de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne 
qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce 
contrôle sera effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations 
classées pourra demander. 
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Chapitre 8.3 - Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

Article 8.3.1 - Actions correctives 
L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son programme d'auto Surveillance, les analyse et les interprète. II prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 
inconvénients pour l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

Article 8.3.2 - Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance 
Sans préjudice des dispositions de l'article 38 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, 
l'exploitant établit avant la fin de chaque trimestre un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux articles 8.2 du trimestre précédent. Ce rapport, traite au 
minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur 
des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 8.1, des modifications 
éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives misesen œuvre ou 
prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur 
efficacité. 

  

ls sont archivés et tenus à la disposition permanente de l'inspection des installations classées 
pendant une durée qui ne peut être inférieure à 30 ans après la cessation de l'exploitation. 

L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces 
rapports ou d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport 
annuel}. 

Chapitre 8.4 - Bilans périodiques 

Article 8.4.1 - Bilan environnement annuel (ensemble des consommations d'eau et des 
rejets chroniques et accidentel) 
L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant 
sur l'année précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisables, 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé 
des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur 
l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et 
les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de 
l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations 
classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection 
des installations classées. 

Article 8.4.2 - Bilan décennal (ensemble des rejets chroniques et acci dentels) 
L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article 17-2 du décret 
77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé. Le bilan est à fournir à la date anniversaire du présent 
arrêté d'autorisation. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme 
référence l'étude d'impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 
du Code de l'Environnement , 
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- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de 
ces Moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles, 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la 
période décennale passée, 

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée, 

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets, 

- Un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement, 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie, 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

TITRE 9 - Procédures administratives 

Article 9.1 - Délais et voies de recours (article L 514.6 du Code de l'Environnement } 

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Saint-Denis. 
Pour l'exploitant, le délai de recours est de deux mois. Ce délai commence à courir du jour où le 
présent arrêté a été notifié. 
Pour les Tiers, le délai de recours est de quatre ans à compter de la publication des dits actes. 

Article 9.2 — Notification et publicité 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 
Une copie du présent arrêté sera déposé en Mairie de Saint Pierre et tenue à la disposition du 
public. Un extrait de cet arrêté, comportant notamment toutes les prescriptions auxquelles est 
soumise l'exploitation de l'établissement sera affiché pendant un mois à la porte de la Mairie de 
Saint Pierre par les soins du Maire. 
Le même extrait sera affiché de façon visible en permanence dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions 
imposées à l'exploitant de l'établissement peuvent être consultées sera inséré, par les soins du 
Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux du département. 

Article 9.3 — Exécution et copie 

Messieurs le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet de l'arrondissement de 
Saint Pierre, le Maire de Saint Pierre, le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Copie sera adressée à Messieurs : 

- Le Maire de Saint Pierre, 

- Le Sous-Préfet de l'arrondissement de Saint Pierre, 
- Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement. 

 



  

Annexe I : Déchets admissibles 

I. Définition des catégories de déchets admissibles 

Les déchets admissibles dans les décharges de déchets ménagers et assimilés sont répartis, en 
fonction de leur comportement prévisible en cas de stockage et des modalités alternatives 
d'élimination. en deux catégories: 

La catégorie D : 

Cette catégorie est composée de déchets dont le comportement en cas de stockage est 

fortement évolutif et conduit à la formation de lixiviats chargés et de biogaz par dégradation 
biologique. La plupart des déchets ménagers et assimilés bruts, tels que collectés sans 
séparation particulière auprès des ménages, issus des activités d'entretien urbain, de certaines 
activités artisanales, commerciales ou industrielles, appartiennent à cette catégorie. Ces 

déchets ne sont en général pas ultimes, notamment parce que leur caractère polluant peut 
encore être réduit; 

La catégorie E : 

Cette catégorie est composée de déchets dont le comportement en cas de stockage est peu 
évolutif, dont la capacité de dégradation biologique est faible, et qui présentent un caractère 
polluant modéré. Cette catégorie peut être divisée en quatre sous-catégories en fonction de la 
possibilité, aux conditions techniques et économiques au moment de la publication du présent 
arrêté; de les traiter de manière complémentaire afin d'en extraire une part valorisable ou d'en 
réduire encore le caractère polluant et de leur similitude physique et chimique. 

Ces quatre sous-catégories sont les suivantes: 

La sous-catégorie E 1 : 

Cette catégorie est composée de déchets de la catégorie E qui peuvent rapidement faire l'objet 

de traitement afin d'en extraire une part valorisable. Ces déchets font ou peuvent faire l'objet 
d'obligations particulières d'élimination, tant en application de textes nationaux qu'en 
application de dispositions particulières éventuellement arrêtées dans le cadre du plan 
d'élimination des déchets ménagers et assimilés du département d'implantation de 
l'installation de stockage; 

La sous-catégorie E 2 : 

Cette catégorie est composée de déchets de la catégorie E qui peuvent rapidement faire l'objet 

de traitement afin d'en extraire une part valorisable tout en étant essentiellement de nature 
minérale. Ces déchets font ou peuvent faire l'objet d'obligations particulières d'élimination, 
tant en application de textes nationaux qu'en application de dispositions particulières 
éventuellement arrêtées dans le cadre du plan d'élimination des déchets ménagers et assimilés 
du département d'implantation de l'installation de stockage;



  

La sous-catégorie E 3 : 

Cette catégorie est composée de déchets de la catégorie E n'appartenant pas aux sous- 
catégories précèdent décrites de nature essentiellement minérale; oo 

La sous-catégorie E 4 : 

Cette catégorie est composée de déchets contenant de l'amiante lié. Ce sont par exemple des 
déchets de matériaux en amiante, ciment et des revêtements en vinyl-amiante (autres que les 
débris de poussières qui ne sont pas admissibles et relèvent de l'annexe 1 du présent arrêté); 

La sous-catégorie ES : 

Ce sont les autres déchets de la catégorie E. 

» IL Déchets admissibles par catégorie 

La catégorie D comprend notamment les déchets suivants : 

Les ordures ménagères; 

Les objets encombrants d'origine domestique avec composants fermentescibles; 

Les déchets de voirie; 

Les déchets industriels et commerciaux assimilables aux déchets ménagers; 

Les déchets verts; 

Les boues provenant de la préparation d'eau potable ou d'eau usage industriel, lorsqu'elles ne 

présentent pas un caractère spécial, dont la siccité est supérieure à 30%; 

Les boues de stations d'épuration urbaines dont la siccité est supérieure à 30%; 

Les matières de vidange; 

Les boues et matières de curage et de dragage des cours d'eau et des bassins fortement 

évolutives, lorsqu'elles ne présentent pas un caractère spécial; 

Les boues fermentescibles et fortement évolutives de dégrillage; 

Les déchets fermentescibles et fortement évolutifs de l'industrie et de l'agriculture - lorsqu'ils 

ne constituent pas des déchets industriels spéciaux -, et notamment: 

- les boues provenant du lavage et du nettoyage dont la siccité est supérieure à 30 %; 

- les boues provenant du traitement in situ des éléments et dont la siccité est supérieure à 30 % 

- Les déchets de l'industrie du cuir à l'exception de ceux contenant du chrome;



  

- les déchets de l'industrie du textile; 

- les déchets provenant de la production primaire de l'agriculture, de l'horticulture, de la 

chasse, de la pêche, de l'aquaculture; 

- les déchets provenant de la préparation et de la transformation de la viande, des poissons et 

autres aliments d'origine animale; 

- les déchets provenant de la préparation et de la transformation des fruits, des légumes, des 

céréales, des huiles alimentaires, du cacao et du café, de la production de conserves et du 

tabac; 

- les déchets de la transformation du sucre; 

- les déchets provenant de l'industrie des produits laitiers; 

- les déchets de boulangerie, pâtisserie, confiserie; 

- les déchets provenant de la production de boissons alcooliques et non alcooliques; 

- les déchets provenant de la transformation du bois et de la fabrication de panneaux et de 

meubles; 

- les déchets provenant de la production et de la transformation de papier, de carton et de pâte 

à papier; ‘ 

Les déchets de bois, papier, carton. 

La sous-catégorie E 1 comprend notamment les déchets suivants: 

- les déchets de plastique, de métaux et ferrailles ou de verre; 

- Jes refus de tri non fermentescibles et peu évolutifs; 

- les déchets industriels et commerciaux assimilables aux ordures ménagères non 

fermentescibles et peu évolutifs; 

- Jes objets encombrants d'origine domestique sans composants fermentescibles et évolutive; 

- les résidus de broyage de biens d'équipement dont la teneur en PCEI est < 50 mg. 

La sous-catégorie E 2 comprend notamment les déchets suivants: 

_ les mâchefers issus de l'incinération des déchets, sauf dispositions réglementaires 

spécifiques contraires; 

_ les cendres et suies issues de la combustion du charbon: 

 



  

- les sables de fonderie dont la teneur en phénols totaux de Ieur fraction lixiviable est < 50 
mg/kg de sable rapporté à la matière sèche. 

La sous-catégorie E 3 comprend notamment les déchets suivants: 

- les boues, poussières, sels et déchets non fermentescibles et peu évolutifs, issues de 

l'industrie qui ne sont pas des déchets spéciaux; 

- les déchets minéraux à faible potentiel polluant qui ne sont pas des déchets industriels 

spéciaux; 

- les déchets minéraux provenant de la préparation d'eau non potable ou d'eau à usage 

industriel, lorsqu'ils ne présentent pas un caractère spécial, dont la siccité est supérieure à 30 

% (à l'exception des boues d'hydroxydes métalliques). 

Annexe IT : Déchets interdits 

Les déchets suivants ne peuvent pas être admis dans une installation de stockage de déchets 

ménagers et assimilés : 

- déchets dangereux définis par Décret en Conseil d'Etat pris en application de l'article L. 

541-24 du code de l'environnement ; 

- déchets d'activités de soins et assimilés à risques infectieux ; 

- Jes substances chimiques non identifiées et/ou nouvelles qui proviennent d'activités de 

recherche et de développement ou d'enseignement et dont les effets sur l'homme et/ou sur 

l'environnement ne sont pas connus (par exemple, déchets de laboratoires, etc.) ; 

- déchets radioactifs, c'est-à-dire toute substance qui contient un ou plusieurs radionucléides 

dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point de vue de la radioprotection ; 

- déchets contenant plus de 50 mg/kg de PCB ; 

- déchets d'emballages visés par le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 ; 

- déchets qui, dans les conditions de mise en décharge, sont explosibles, corrosifs, 

comburants, facilement inflammables ou inflammables, conformément aux définitions du 

décret en Conseil d'Etat pris en application de l'article L. 541-24 du code de l'environnement ; 

- déchets dangereux des ménages collectés séparément ; 

- déchets liquides (tout déchet sous forme liquide, notamment les eaux usées, mais à 

l'exclusion des boues) ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; dans le cas des installations de 

stockage mono-déchets, cette valeur limite pourra être revue, le cas échéant, par le préfet, sur 

la base d'une évaluation des risques pour l'environnement fournie par l'exploitant; 

- les pneumatiques usagés


